PROCES VERBAL DES DELIBERATIONSDate de convocation : 12 mars 2024

Nombre de délégués :
En exercice : 26
Présents : 19 
(18 pour comptes de gestion)
A donné pouvoir : 5 
(4 pour comptes de gestion)
Votants :  24 
(22 pour comptes de gestion)

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES
6 rue de l’Elancèze – 15800 VIC-SUR-CERE





	Le 30 janvier 2024 à 20h00, les membres de la Communauté de Communes se sont réunis sous la présidence de Dominique BRU à la salle visioconférence au siège de l’EPCI.

La séance a débutée à 20h05  en présence des élus présents et de M. GARCIA Christophe, Conseiller aux décideurs locaux. 

Mme la Présidente a rappelé l’effort financier effectué par la Communauté de communes, le remboursement effectué du prêt court terme (1 M° d’euros), et le remboursement final de la ligne de trésorerie (4 M° d’euros) que la collectivité avait effectué pour assumer financièrement ses gros investissements engagés depuis 2016 jusqu’à 2021. Avec l’actualisation des bases fiscales relatives aux attributions de compensation, l’EPCI a cette année dégagé un résultat positif. L’ensemble des résultats ont été présentés et transmis aux conseillers communautaires ainsi que les comptes de gestion et comptes administratifs. 

Mme la Présidente a rappelé les nombreuses réunions thématiques qui ont eu lieu par les commissions qui ont également travaillé en détail les résultats budgétaires, esquissé le budget prévisionnel 2024 et travaillé les orientations à venir. 

Les ratios d’endettement actualisés ont aussi été présentés au conseil communautaire et transmis aux élus par courriel. 

M. Garcia informe le conseil de l’obligation du compte financier unique à partir de 2027. 


Etaient présents : Antoine GRICHOIS, Philippe JAQUET, Claude PRUNET, Josette VARET, Denis ARNAL, Marie-Noëlle MOULIER, Alain FALIERES, Jean Baptiste AMILHAUD, Linda BENARD, Philippe MOURGUES, André ROUCHY, Patrick LOLIVE, Dominique BRU, Annie DELRIEU, Katia FRANCOIS, Philippe LETANG, Philippe LE REVEREND, Michel LHUILLERY, Isabelle MELLIN. 

Pouvoirs : 
André BONHOMME à Denis ARNAL
Evelyne DELANOUE à Josette VARET
Philippe MATIERE à Dominique BRU
Didier IRLANDE à Annie DELRIEU
Isabelle DENEYRAT à Isabelle MELLIN


Absents : Jean Baptiste BRUNHES, Michel BESOMBES

Monsieur Philippe MOURGUES a été nommé secrétaire de séance 







	


N° 012 – 2024 OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES
	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 013 – 2024 OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE ZONE D’ACTIVITES
	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 014 – 2024 OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE POLE SANTE

	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 015 – 2024 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE  GRANGE NUMERIQUE

	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 016 – 2024 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE  HOTEL DU MIDI

	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 017 – 2024 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE  HOTEL DES ARTISANS 
	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 018 – 2024 OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE AUBERGE DE LA SAPINIERE

	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 019 – 2024 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE SPANC
	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 020 – 2024 OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE  REGIE DISTRIBUTION DE CHALEUR DU CARLADES
 
	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 021 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE EAU



	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N° 022 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT



	Le conseil communautaire,

	

	Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2023 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 


	- Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris la journée complémentaire ; 

 - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 

 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 - Déclare que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2023, par le receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part ;



N°023 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET PRINCIPAL COMMUNAUTE DE COMMUNES



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget principal, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	[bookmark: _Hlk162278042]
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	405 583,22 
	100 449,21 
	0,00 
	100 449,21 
	405 583,22 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	3 138 125,06 
	3 592 386,67 
	773 743,71 
	1 167 001,42 
	3 911 868,77 
	4 759 388,09 
	
	
	
	

	
	Total
	3 138 125,06 
	3 997 969,89 
	874 192,92 
	1 167 001,42 
	4 012 317,98 
	5 164 971,31 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	859 844,83 
	
	292 808,50 
	
	1 152 653,33 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	104 858,38 
	104 917,48 
	104 858,38 
	104 917,48 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	859 844,83 
	104 858,38 
	397 725,98 
	104 858,38 
	1 257 570,81 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	859 844,83 
	
	292 867,60 
	
	1 152 712,43 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

Ont signé au registre des délibérations les membres présents et représentés.


N°024 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE ZONE D’ACTIVITES



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	0,00 
	493 664,24 
	0,00 
	493 664,24 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	35 656,76 
	35 656,76 
	2 406,76 
	33 250,00 
	38 063,52 
	68 906,76 
	
	
	
	

	
	Total
	35 656,76 
	35 656,76 
	496 071,00 
	33 250,00 
	531 727,76 
	68 906,76 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	
	462 821,00 
	
	-462 821,00 
	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	0,00 
	462 821,00 
	0,00 
	-462 821,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	
	462 821,00 
	
	-462 821,00 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°025 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE POLE SANTE



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	724,16 
	17 505,28 
	0,00 
	17 505,28 
	724,16 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	42 031,75 
	61 742,61 
	45 072,13 
	44 809,28 
	87 103,88 
	106 551,89 
	
	
	
	

	
	Total
	42 031,75 
	62 466,77 
	62 577,41 
	44 809,28 
	104 609,16 
	107 276,05 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	20 435,02 
	17 768,13 
	
	
	2 666,89 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	20 435,02 
	17 768,13 
	0,00 
	0,00 
	2 666,89 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	20 435,02 
	17 768,13 
	
	
	2 666,89 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°026 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE GRANGE NUMERIQUE



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	0,00 
	451 171,14 
	0,00 
	451 171,14 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	42 820,23 
	68 944,66 
	34 465,88 
	535 785,13 
	77 286,11 
	604 729,79 
	
	
	
	

	
	Total
	42 820,23 
	68 944,66 
	485 637,02 
	535 785,13 
	528 457,25 
	604 729,79 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	26 124,43 
	
	50 148,11 
	
	76 272,54 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	26 124,43 
	0,00 
	50 148,11 
	0,00 
	76 272,54 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	26 124,43 
	
	50 148,11 
	
	76 272,54 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°027 - 2024
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE HOTEL DU MIDI



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	1 964,61 
	0,00 
	0,77 
	0,00 
	1 965,38 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	22 155,92 
	22 704,00 
	18 451,86 
	19 850,00 
	40 607,78 
	42 554,00 
	
	
	
	

	
	Total
	22 155,92 
	24 668,61 
	18 451,86 
	19 850,77 
	40 607,78 
	44 519,38 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	2 512,69 
	
	1 398,91 
	
	3 911,60 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	2 512,69 
	0,00 
	1 398,91 
	0,00 
	3 911,60 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	2 512,69 
	
	1 398,91 
	
	3 911,60 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°028 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE HOTEL DES ARTISANS



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	13 790,16 
	0,00 
	16 343,95 
	0,00 
	30 134,11 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	25 368,69 
	22 669,61 
	15 779,46 
	18 145,83 
	41 148,15 
	40 815,44 
	
	
	
	

	
	Total
	39 158,85 
	22 669,61 
	32 123,41 
	18 145,83 
	71 282,26 
	40 815,44 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	16 489,24 
	
	13 977,58 
	
	-30 466,82 
	
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	16 489,24 
	0,00 
	13 977,58 
	0,00 
	-30 466,82 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	16 489,24 
	
	13 977,58 
	
	-30 466,82 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°029 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE AUBERGE DE LA SAPINIERE



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	2 426,16 
	0,00 
	399,31 
	0,00 
	2 825,47 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	5 083,04 
	5 132,04 
	4 494,28 
	4 792,63 
	9 577,32 
	9 924,67 
	
	
	
	

	
	Total
	5 083,04 
	7 558,20 
	4 494,28 
	5 191,94 
	9 577,32 
	12 750,14 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	2 475,16 
	
	697,66 
	
	3 172,82 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	2 475,16 
	0,00 
	697,66 
	0,00 
	3 172,82 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	2 475,16 
	
	697,66 
	
	3 172,82 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°030 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE SPANC



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	9 750,85 
	0,00 
	2 311,76 
	0,00 
	12 062,61 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	26 337,26 
	26 431,16 
	0,00 
	0,00 
	26 337,26 
	26 431,16 
	
	
	
	

	
	Total
	26 337,26 
	36 182,01 
	0,00 
	2 311,76 
	26 337,26 
	38 493,77 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	9 844,75 
	
	2 311,76 
	
	12 156,51 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	500,00 
	0,00 
	500,00 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	9 844,75 
	500,00 
	2 311,76 
	500,00 
	12 156,51 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	9 844,75 
	
	1 811,76 
	
	11 656,51 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°031 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE REGIE DISTRIBUTION DE CHALEUR DU CARLADES



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	0,00 
	136 565,55 
	0,00 
	136 565,55 
	0,00 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	483 389,56 
	533 378,97 
	260 415,00 
	382 329,89 
	743 804,56 
	915 708,86 
	
	
	
	

	
	Total
	483 389,56 
	533 378,97 
	396 980,55 
	382 329,89 
	880 370,11 
	915 708,86 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	49 989,41 
	14 650,66 
	
	
	35 338,75 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	16 575,00 
	187 789,00 
	16 575,00 
	187 789,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	49 989,41 
	31 225,66 
	187 789,00 
	16 575,00 
	223 127,75 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	49 989,41 
	
	156 563,34 
	
	206 552,75 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N°032 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE EAU



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	563 774,84 
	0,00 
	288 948,56 
	0,00 
	852 723,40 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	1 226 311,26 
	1 195 388,62 
	274 543,70 
	595 100,50 
	1 500 854,96 
	1 790 489,12 
	
	
	
	

	
	Total
	1 226 311,26 
	1 759 163,46 
	274 543,70 
	884 049,06 
	1 500 854,96 
	2 643 212,52 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	532 852,20 
	
	609 505,36 
	
	1 142 357,56 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	293 230,00 
	140 290,00 
	293 230,00 
	140 290,00 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	532 852,20 
	293 230,00 
	749 795,36 
	293 230,00 
	1 282 647,56 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	532 852,20 
	
	456 565,36 
	
	989 417,56 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus

N°033 – 2024 
	OBJET : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT



Le conseil communautaire réuni sous la présidence de Philippe MOURGUES Vice-Président, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2023 dressé par Dominique BRU après d’être fait présenter le budget annexe, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré.

1.LUI DONNE ACTE de la présentation faire du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	
	
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble
	
	
	
	

	
	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	
	
	
	

	
	Résultats reportés
	0,00 
	10 288,48 
	0,00 
	94 184,49 
	0,00 
	104 472,97 
	
	
	
	

	
	Opérations exercice
	455 983,31 
	446 269,87 
	551 738,77 
	623 768,50 
	1 007 722,08 
	1 070 038,37 
	
	
	
	

	
	Total
	455 983,31 
	456 558,35 
	551 738,77 
	717 952,99 
	1 007 722,08 
	1 174 511,34 
	
	
	
	

	
	Résultat de clôture
	
	575,04 
	
	166 214,22 
	
	166 789,26 
	
	
	
	

	
	Restes à réaliser
	0,00 
	0,00 
	367 000,00 
	378 234,90 
	367 000,00 
	378 234,90 
	
	
	
	

	
	Total cumulé
	0,00 
	575,04 
	367 000,00 
	544 449,12 
	367 000,00 
	545 024,16 
	
	
	
	

	
	Résultat définitif
	
	575,04 
	
	177 449,12 
	
	178 024,16 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
2. CONSTATE, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes



3. RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser.

4. VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

N° 034 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET PRINCIPAL COMMUNAUTE DE COMMUNES

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 859 844,83
	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	405 583,22

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	204 510,72 

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	454 261,61 

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	859 844,83 

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	859 844,83

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	859 844,83

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget principal comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 035 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE ZONE D’ACTIVITES

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent 
	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	0.00

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	0.00

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	0.00

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	0.00

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	0.00

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 036 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE POLE SANTE

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 20 435.02

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	724.16

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	17 768.13

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	19 710.86

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	20 435.02

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	20 435.02

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	17 768.13

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	2 666.89

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 037 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE GRANGE NUMERIQUE

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 26 124.43

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	0.00

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	5 000.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	26 124.43

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	26 124.43

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	26 124.43

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	26 124.43

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 038 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE HOTEL DU MIDI

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de 25 12.69

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	1 964.61

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	548.08

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	2 512.69

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	2 512.69

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	2 512.69

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 039 – 2024 OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE HOTEL DES ARTISANS 
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un déficit de 16 489.24

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	13 790.16

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	0.00

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : DEFICIT
	2 699.08

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	-16 489.24

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	0.00

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	0.00

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	16 489.24

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	16 489.24



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.

N° 040 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE AUBERGE DE LA SAPINIERE

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 2 475.16

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	2 426.16

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	93.90

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	9 844.75

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	9 844.75

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	2 475.16

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 041 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE SPANC

	
Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 9 844.75

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	9 750.85

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	93.90

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	9 844.75

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	9 844.75

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	9 844.75

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 042 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE REGIE DISTRIBUTION DE CHALEUR DU CARLADES

	
Le Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 49 989.41

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	0.00

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	0.00

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : EXCEDENT
	49 989.41

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	49 989.41

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	49 989.41

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	49 989.41

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 043 - 2024
 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE EAU

	
Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 532 852,20  

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	563 774,84 

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	45 000,00 

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : DEFICIT
	30 922,64

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2023
	532 852,20

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	532 852,20

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	532 852.20

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N° 044 – 2024 
	OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2023 DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT

	
Conseil communautaire, 
· après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2023,
· statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2023,
· constatant que le compte administratif fait apparaître un excèdent de 575.04  

	Pour Mémoire
	0.00 

	 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)
	0.00

	 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur)
	10 288,48 

	 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)
	60 000,00 

	 RESULTAT DE L'EXERCICE EN FONCTIONNEMENT : DEFICIT
	9 713,44

	
	

	 Résultat de fonctionnement cumulé (avec antérieur reporté) au 31/12/2022
	575,04

	 A. EXCEDENT AU 31/12/2023
	575,04

	 Affectation obligatoire
	

	 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)
	

	 
	

	 Déficit résiduel à reporter
	

	 à la couverture du besoin de financement de la section 
	0.00

	 Solde disponible affecté comme suit :
	

	 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
	0.00

	 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002)
	575,04

	 B. DEFICIT AU 31/12/2023
	0.00

	 Déficit résiduel à reporter – dépenses 002
	0.00



Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement du budget annexe comme indiqué dans le tableau ci-dessus.




N°045 – 2024 
	OBJET : PASSAGE À LA NOMENCLATURE M57 - MISE EN PLACE DE LA FONGIBILITÉ DES CRÉDITS EN SECTION DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT


	[bookmark: page30R_mcid3]En raison du basculement en nomenclature M57 au 1er janvier 2024, il est nécessaire de procéder à un certain nombre de décisions pour sa mise en application.
[bookmark: page30R_mcid4]
C’est dans ce cadre que la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès est appelée à définir la politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement.

En effet, la nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si l’Assemblée l’y a autorisé, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section.
[bookmark: page30R_mcid5]
Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Conseil communautaire le pouvoir de déléguer à la Présidente la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de la section concernée.
[bookmark: page30R_mcid6]
Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections.
Elle permettrait également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre.

Ainsi, en dehors du cadre des autorisations de programme ou des autorisations d'engagement, aucune prévision ne doit apparaître dans le budget 2024 sur les chapitres des dépenses imprévues (chapitres 020 et 022).
[bookmark: page30R_mcid7]
Dans ce cas, la Présidente serait tenue d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l’article L.2122-22 du CGCT.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

AUTORISE Madame la Présidente à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du budget et,
[bookmark: page30R_mcid10]
AUTORISE Madame la Présidente à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.




N° 046 - 2024
 
	OBJET : REALISATION D’UN CONTRAT DE PRÊT AQUA PRET D’UN MONTANT DE 400 000€ AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATION POUR LE FINANCEMENT DE TRAVAUX EAU POTABLE

	
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté préfectoral n°2000-1660 en date du 12 octobre 2000 portant création de la communauté de communes Cère-et-Goul en Carladès,
Vu l’arrêté n° 2017-1347 du 13 novembre 2017 prononçant le transfert des compétences eau et assainissement à la communauté de communes Cère-et-Goul en Carladès par ses membres ;
Vu l’arrêté n° 2022-1602 du 10 octobre 2022 portant changement du siège social de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès,
Suite à la rencontre de la Caisse des dépôts Banque de Territoire venue à Vic sur Cère le 26 février 2024 plusieurs sujets ont été abordés et notamment les besoins de financement du budget eau au vu des projets d’investissement présentés en commission eau, assainissement et réseaux du mardi 12 mars 2024.
Pour le financement de cette opération, la Présidente de la Communauté de communes est invitée à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et consignations un Contrat de Prêt composé d’une ligne du Prêt pour un montant total de 400 000 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes :

	Ligne du Prêt : Aqua prêt
Montant : 400 000 euros
Durée de la phase de préfinancement :  0 mois  

	Durée d’amortissement :  50 ans 

	Périodicité des échéances : annuelle

	Index : Livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0,40 %

	Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%

	Amortissement :  Prioritaire
Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : autorisée moyennant le paiement d’une pénalité de dédit de 1% calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de mobilisation
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle

	Typologie Gissler : 1A 
Commission d’instruction : 0.06% (points de base) du montant du prêt

	



Le Conseil communautaire ouï cet exposé et après avoir délibéré, à l'unanimité : 
ACCEPTE de contracter un emprunt de 400 000€ auprès de la Caisse des Dépôts Banque de Territoire selon les conditions indiquées ci-dessus ;
DONNE pouvoir à Madame la Présidente pour signer tous les documents relatifs à ce dossier et valider l’offre ; 
AUTORISE Madame la Présidente à procéder à toute démarche nécessaire à la mise en application de la présente délibération ; 
DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2024.



N° 047 – 2024 
	OBJET : REALISATION D’UN CONTRAT DE PRÊT AQUA PRET D’UN MONTANT DE 200 000€ AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATION POUR LE FINANCEMENT DE TRAVAUX ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

	
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté préfectoral n°2000-1660 en date du 12 octobre 2000 portant création de la communauté de communes Cère-et-Goul en Carladès,
Vu l’arrêté n° 2017-1347 du 13 novembre 2017 prononçant le transfert des compétences eau et assainissement à la communauté de communes Cère-et-Goul en Carladès par ses membres ;
Vu l’arrêté n° 2022-1602 du 10 octobre 2022 portant changement du siège social de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès,
Suite à la rencontre de la Caisse des dépôts Banque de Territoire venue à Vic sur Cère le 26 février 2024 plusieurs sujets ont été abordés et notamment les besoins de financement du budget assainissement au vu des projets d’investissement présentés en commission eau, assainissement et réseaux du mardi 12 mars 2024.
Pour le financement de cette opération, la Présidente de la Communauté de communes est invitée à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et consignations un Contrat de Prêt composé d’une ligne du Prêt pour un montant total de 200 000 € et dont les caractéristiques financières sont les suivantes :

	Ligne du Prêt : Aqua prêt
Montant : 200 000 euros
Durée de la phase de préfinancement :  0 mois  

	Durée d’amortissement :  50 ans 

	Périodicité des échéances : annuelle

	Index : Livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0,40 %

	Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%

	Amortissement :  Prioritaire
Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : autorisée moyennant le paiement d’une pénalité de dédit de 1% calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de mobilisation
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle

	Typologie Gissler : 1A 
Commission d’instruction : 0.06% (points de base) du montant du prêt

	



Le Conseil communautaire ouï cet exposé et après avoir délibéré, à l'unanimité : 
ACCEPTE de contracter un emprunt de 200 000€ auprès de la Caisse des Dépôts Banque de Territoire selon les conditions indiquées ci-dessus ;
DONNE pouvoir à Madame la Présidente pour signer tous les documents relatifs à ce dossier et valider l’offre ; 
AUTORISE Madame la Présidente à procéder à toute démarche nécessaire à la mise en application de la présente délibération ;
DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2024.



N°048 – 2024 
	OBJET : GEMAPI : APPROBATION DES PROJETS DE CHARTE D’ENGAGEMENT ET DE CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN PLACE D’UNE GOUVERNANCE GEMAPI SUR LE BASSIN DE LA TRUYÈRE


	Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) créant la compétence obligatoire GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) pour les communes, avec transfert obligatoire aux EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2018 ;
Vu l’article L211.7 du Code de l’Environnement,
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2000-1660 en date du 12 octobre 2000 portant création de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladè,
Vu la délibération 154-2019 du 17 décembre 2019 : GEMAPI – demande de portage de l’étude de gouvernance du Syndicat Mixte du Bassin du Lot (SMBL),
Vu la délibération 169-2020 du 17 décembre 2020 : GEMAPI Bassin de la Truyère – Convention de prestation de service,
Vu l’arrêté n°2022-1602 du 10 octobre 2022 portant changement du siège social de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès,

Vu les objectifs du 11ème programme de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne 2019-2024 incitant notamment à la structuration de la gouvernance à des échelles pertinentes de territoire ;

Monsieur le Vice-Président en charge de l’eau rappelle que dans le cadre du Contrat de Progrès Territorial des affluents de la Truyère 2019-2024, une action prévoyait la réalisation d’une étude de gouvernance pour l’organisation et la mise en œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) à l’échelle du bassin de la Truyère. 
Les 9 EPCI-FP, représentant 99% de la superficie de ce bassin versant et 99,6% de sa population, ont choisi de confier le portage de cette étude au Syndicat Mixte du Bassin du Lot qui a missionné un groupement composé d’Otéis (conseil et ingénierie), d’Exfilo (conseil en finances locales) et du cabinet d’avocats Paillat Conti & Bory.

L’étude se déroule en 3 phases : 
	- État des lieux et diagnostic ;
 	- Proposition de scenarii et analyse technico-économique et juridique ;
 	- Déclinaison du scenario choisi.
Un comité de pilotage s’est déroulé le 10 octobre 2023 pour faire le point sur les scenarii proposés, à savoir : l’entente, la convention bipartite EPCI/EPTB du Lot, le transfert/délégation à l’EPTB du Lot et la création d’un syndicat de bassin versant. 
Lors de ce COPIL les représentants des 9 EPCI-FP ont validé le scenario de création d’un syndicat à l’échelle du bassin versant de la Truyère à l’horizon 2025.
Ainsi, la phase 3 de l’étude pourrait être lancée rapidement. Saint-Flour Communauté a été désignée chef de file pour travailler sur ce sujet avec l’EPTB du Lot.
Aussi, afin de poursuivre les démarches jusqu’à la création effective du syndicat mixte, l’Agence de l’Eau Adour Garonne propose de signer une charte d’engagement ainsi qu’une convention de partenariat engageant l’ensemble des ECPI-FP concernés, tel qu’annexés à la présente délibération.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :
· DECIDE d’approuver le projet de Charte d’engagement pour une gestion intégrée du bassin de la Truyère tel qu’annexé à la présente délibération ; 

· DECIDE d’approuver le projet de convention de partenariat pour la mise en place d’une gouvernance GEMAPI sur le bassin de la Truyère tel qu’annexé à la présente délibération ; 

· DECIDE de désigner Saint-Flour Communauté comme structure cheffe de file pour l’aboutissement de cette démarche, qui représentera l’ensemble des Établissements Publics de Coopération Intercommunale cosignataires de ces documents ;
·  AUTORISE Madame la Présidente à signer la Charte et la convention, ainsi que tout document nécessaire à l’aboutissement de cette démarche de création d’un syndicat à l’échelle du bassin de la Truyère.




N°049 – 2024 
	OBJET : SYNDICAT MIXTE « CANTAL ATTRACTIVITE » - AVIS SUR L’ADHESION, CONSULTATION DES COMMUNES ET REPRESENTATION DE L’EPCI 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2000-1660 du 12 octobre 2000 autorisant la création de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1602 du 10 octobre 2022 portant derniers statuts de la communauté de communes, 

Vu les statuts du syndicat mixte ouvert CANTAL ATTRACTIVITE et notamment ses articles 16 et 17, 

Vu la rencontre avec le Président Bruno FAURE auprès de l’ensemble des membres du conseil communautaire en date du 7.02.2024 pour la présentation du syndicat, 

Vu la transmission à l’ensemble des conseillers communautaires des modalités d’adhésion, des statuts du syndicat en amont du présent conseil communautaire,  

	
Mme la Présidente rappelle à l’assemblée la présentation faite par le Président du syndicat, l’avis favorable émit par l’ensemble des membres présents lors de cette réunion et propose au conseil d’émettre un avis favorable sur l’adhésion au syndicat, de désigner un représentant titulaire et suppléant, et de solliciter pour avis pendant un délai de 3 mois à compter de la notification par courriel ses communes membres.
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

EMET un avis favorable à l’adhésion au syndicat mixte ouvert CANTAL ATTRACTIVITE,

AUTORISE Madame la Présidente à procéder à la consultation de l’ensemble des communes membres et laisser un délai de trois mois à compter de la réception du courriel de notification, accompagné de la présente délibération, 

DESIGNE un titulaire : M. Philippe MOURGUES et une suppléante : Mme Dominique BRU, 

SOLLICITE Monsieur le Préfet du Cantal à autoriser l’adhésion de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès au syndicat mixte ouvert CANTAL ATTRACTIVITE après consultation des communes membres, 

AUTORISE Madame la Présidente à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.




N°050 – 2024 OBJET : CONSULTATION MARCHE PUBLIC CONTRAT GROUPE ASSURANCE STATUTAIRE AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FPT  

Mme la Présidente propose au conseil communautaire d’autoriser le Centre de gestion à procéder à la consultation de marché public afin de reconduire les conventions d’assurances pour nos agents affilés à la CNRACL et à l’IRCANTEC. 
Pour une prise d’effet au 1er janvier 2025 pour une durée de 4 années. 
Elle précise qu’après cette consultation, le conseil sera à nouveau sollicité pour prendre une décision. 
N°051- 2024 
	OBJET : PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°3 DU PLUI ET DE LA MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°1
Vu le Code Général des collectivités territoriales ;
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153.36 à L.153.40, L153.45 à L.153.48, R.153.20 et R.153.21 ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé par délibération du Conseil communautaire du 25 février 2020 ;
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 22 février 2022 approuvant la modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès ; 
Depuis son approbation, le PLUi a été amené à évoluer à plusieurs reprises pour le mettre en compatibilité avec des projets d'intérêt général et pour mettre à jour les annexes.
Enfin, il apparaît nécessaire de lancer une procédure de modification simplifiée n°3 sur l'ensemble du territoire ainsi qu’à une modification n°1 de droit commun.




I- Objectifs poursuivis par la modification simplifiée n°3

· Créer une prescription relative à la protection de « Cellules commerciales » afin d’interdire le changement de destination de certains rez-de-chaussée commerciaux sur 6 communes de l’intercommunalités : Pailherols, Polminhac, Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère. 
· Modifier l’OAP « Secteur 1AU - La Grange Rouge», située sur la commune de Raulhac, afin d’accompagner le projet de Cantal Habitat.
· Compléter l’identification des changements de destinations sur 4 communes de l’intercommunalité : Jou-sous-Monjou, Polminhac, Raulhac et Thiézac. 
Monsieur le Vice-président, en charge de l’urbanisme présente le tableau des parcelles concernées par la modification simplifiée n°3 au Conseil communautaire. L’ensemble a été présenté en détail et validé en commission urbanisme.
	Evolution du PLUi - CC CGC

	Modifications simplifiées

	Commune
	objet
	parcelle
	procédure attendue

	JOU sous MONJOU
	mettre changement de destination
	 A 108
	modification allégée

	POLMINHAC
	mettre changement de destination
	 A 292
	modification allégée

	RAULHAC
	Adaptation OAP sur projet Cantal Habitat
	AB 167
	modification allégée

	
	mettre changement de destination
	G 46
	modification allégée

	THIEZAC
	mettre changement de destination
	ZD 180
	modification allégée

	
	mettre changement de destination
	ZA 154, 155, 173, 66, 88, 103, 14, 162
ZB 178, 182, 174, 210, 205, 154, 39
ZD 6, 180, 54
AD 197, 18
BC 76
AB 131
BC 151, 125, 121
BD 14, 67
BI 229
BK 60, 120, 41
BL 26, 56
AY 20, 79
BE 27, 56
AM 212
ZC 35
ZD 18
AT 63
	modification allégée



Considérant que le projet de modification n’aura pas pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, résultant dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, de diminuer ces possibilités de construire, de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ni, enfin, d’appliquer l’article L.131-9 du Code de l’urbanisme,
Considérant qu’il peut en conséquence être soumis à la procédure de modification simplifiée conformément à l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme ;
Considérant qu’en application de l’article L.153-37 du Code de l’urbanisme, la procédure de modification est engagée à l’initiative de la Présidente de l’établissement public de coopération intercommunale.
Il est proposé au Conseil communautaire de définir les modalités de concertation suivantes, précisées ultérieurement par arrêté :
· La notification aux personnes publiques associées à effectuer ;
· La mise à disposition du projet de modification avec les avis des personnes publiques associées et un registre à destination de la population durant un mois ;
· Une insertion en annonce légale sera prévue 8 jours avant le commencement de la mise à disposition et affichage de l’avis 8 jours avant puis pendant toute la durée de la mise à disposition au siège de l’EPCI et dans toutes les communes membres concernées.


II- Objectifs poursuivis par la modification de droit commun n°1

La procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi est prescrite en application des articles L.153-36 et suivants du code de l'urbanisme, afin de pouvoir modifier les documents graphiques et les annexes sans porter atteinte au Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), ni réduire une protection (zone Agricole, Naturelle, qualité des sites et des paysages) ou induire de graves risques de nuisances.
Monsieur le Vice-Président explique la nécessité d’instaurer des emplacements réservés le long de la rivière Cère au niveau du site du Pas de Cère – commune de Thiézac (plan mis en annexe). La procédure appliquée, dans ce cadre, est une modification de droit commun [N°1 du PLUi]. 
Considérant que cette modification n’a pas pour conséquence de changer les orientations du plan d’aménagement et de développement durables (PADD).
Considérant que le projet de modification n’aura pas pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, résultant dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, de diminuer ces possibilités de construire, de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ni, enfin, d’appliquer l’article L.131-9 du Code de l’urbanisme,
Il est proposé au Conseil communautaire de définir les modalités de concertation suivantes, précisées ultérieurement par arrêté :
· La notification aux personnes publiques associées à effectuer ;
· La tenue d’une enquête publique ;
· Une insertion en annonce légale sera prévue 8 jours avant le commencement de la mise à disposition et affichage de l’avis 8 jours avant puis pendant toute la durée de la mise à disposition au siège de l’EPCI et dans toutes les communes membres concernées.
Le budget envisagé pour ces deux procédures s’élève 2 337,50 € HT x 2 soit 4 675 € HT pour le bureau d’études. Les coûts des annonces légales et de l’enquête publique sont également à prendre en compte.
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :
VALIDE les procédures ;
AUTORISE Madame la Présidente de solliciter les aides financières ;
AUTORISE Madame la Présidente à engager toutes les démarches utiles et à signer tous les documents rattachés à cette décision.




N°52- 2024 OBJET : SIGNATURE D’UN NOUVEAU CONTRAT DE REPRISE OPTION FILIERE VERRE A COMPTER DU 01/01/2024 
Madame la Présidente rappelle au Conseil qu’un contrat a été signé au 01/01/2020 avec VERRALIA pour la reprise option filière du verre issu de la collecte sélective.
Elle informe que ce contrat étant achevé depuis le 31/12/2023, il est nécessaire de signer un nouveau contrat de reprise avec VERALLIA à effet rétroactif au 01/01/2024 et jusqu’au 31/12/2029.
Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité
APPROUVE les termes du contrat tels qu’exposés dans le document annexé à la délibération ;
AUTORISE Mme la Présidente à signer ce contrat et à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération


N°53- 2024 OBJET : ENVIRONNEMENT – SIGNATURE D’UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE SOUTIEN AVEC REFASHION POUR LES TEXTILES
La Communauté de communes a signé une convention avec Refashion en 2023 pour les soutiens à la filière textile d'habillement, linge de maison et chaussures.
Le présent avenant 2024 a pour objet la prise en compte de l’évolution du catalogue d’actions et du barème de soutien de l’éco-organisme Refashion, évolution venant modifier les Conditions Générales de la Convention « Collectivités Territoriales » qui lie la Communauté de communes à Refashion, en application de l’article 5.3 de ladite Convention. 
Refashion a mis en place en 2023 un catalogue d’actions destiné à soutenir les actions de communication des collectivités locales ayant un impact direct sur le geste de tri et le développement de la collecte. Les actions soutenues dans ce cadre se structurent autour : des collectes évènementielles, des animations jeunesse, des ateliers citoyens, et de l’achat d’espaces publicitaires dans la PQR (presse quotidienne régionale). Il était entendu que ce catalogue d’actions serait enrichi après une année d’exercice. 
Ainsi et comme prévu, Refashion propose, dans le cadre de la convention, et à compter de l’année 2024 :
	- De nouvelles actions de communication éligibles ;
- Des soutiens renforcés : mise en place d’un soutien commun « socle d’éligibilité » et une réévaluation du barème du catalogue d’actions.
Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité
APPROUVE le projet d’avenant tel qu’annexé qui sera à effet rétroactif au 01/01/2024 ;
AUTORISE Mme la Présidente à signer cet avenant et à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération
N°54- 2024 OBJET : ENVIRONNEMENT – SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC CITEO POUR LES DECHETS ABANDONNES

PREAMBULE
En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés. 
Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés sur l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des coûts.
A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citeo a élaboré une convention-type : la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, proposée aux communes et groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges). 
Quant à elle, la Collectivité assure, seule, des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers dans l’environnement.
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 relatif à la coopération intercommunale,
VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56, 
VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement,
VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages ménagers,
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement.
VU l’intérêt que présente la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès pour la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus proposée par Citeo.
Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité
APPROUVE les termes de la convention tels qu’exposés dans le document annexé à la délibération ;
AUTORISE Mme la Présidente à signer par voie dématérialisée, la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citéo, pour la période du 01/01/2024 au 31 décembre 2025 et à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération.

N°055-2024 
	OBJET : AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE PARTENARIAT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AVEC L’EPCI POUR LA MISE EN ŒUVRE ET LE FINANCEMENT DU SPPEH

	
[bookmark: docs-internal-guid-164d7f20-7fff-a77c-5c]Vu la délibération n°21CD06-41 du Conseil départemental du Cantal en date du 16 décembre 2021 validant la mise en œuvre d’un « Service Public de la Performance Énergétique de l’Habitat » (dénommé ci-après SPPEH) dans le Cantal ;
Vu la délibération n° 097-2021-DE du Conseil communautaire de la Communauté de communes de Cère et Goul en Carladès en date du 19 juillet 2021 validant l’adhésion au projet de SPPEH ;
Vu la délibération n° 045-2022-DE du Conseil communautaire de la Communauté de communes de Cère et Goul en Carladès en date du 5 avril 2022 approuvant la convention de partenariat pour la mise en œuvre et le financement du SPPEH dans le Cantal ;
Considérant que le SPPEH, dénommé « CANTAL RÉNOV’ ÉNERGIE », fonctionne depuis le 1er décembre 2021 pour conseiller les particuliers sur leurs projets ou travaux de rénovation énergétique ;
Considérant que la convention de partenariat initiale - signée le 15/05/2022 entre le Conseil départemental du Cantal et la Communauté de communes Cère et Goul - concernait les modalités de financement sur la période 2022-2023 ;
Considérant qu’il est nécessaire d’avenanter cette convention afin d’actualiser les montants des participations des EPCI suite à l’ajustement des financements de la Région Auvergne Rhône-Alpes et au nombre d’actes d’accompagnement réalisés sur la période, et d’ajuster à la baisse la contribution financière de la Communauté de communes comme suit :
· contribution définitive pour 2022 fixée à 1 377,49 € (au lieu de 2 373 €) soit un coût par habitant de 0,28 € par habitant,
· contribution prévisionnelle pour 2023 estimée à 1 510 € soit un coût par habitant de 0,31 € par habitant.

Le Conseil communautaire ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité :
APPROUVE l’avenant n°1 à la convention de partenariat pour la mise en œuvre et le financement du SPPEH du Cantal  ;
INSCRIT au budget principal la dépense correspondant à la contribution financière de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès ;
AUTORISE Madame la Présidente à signer l’avenant n°1 à  la convention de partenariat pour le SPPEH départemental.




N°56- 2024 OBJET : AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’OBJECTIF ET DE MOYENS AVEC LE CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DU CARLADES

La Communauté de communes a signé un contrat d’objectif et de moyens avec le CSCC sur 2022/2024.
La Communauté de communes attribue dans le cadre de ce contrat un soutien de 107 900 €/an au CSCC.
L’objet de l’avenant n°2 est l’intégration d’un soutien supplémentaire de 4 800 € au CSCC afin d’équilibrer le budget 2024, la CAF abondant également à hauteur de 19 200 €.
Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité

APPROUVE les termes de l’avenant n°2 tels qu’exposés dans le document annexé à la délibération ;
AUTORISE Mme la Présidente à signer cet avenant et à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération


N°57-2024 OBJET : AVENANT N°1 AU CONTRAT BAIL DE LA MAISON DE SANTE
Mme la Présidente informe le conseil que le 31/12/2023 la kinésithérapeute et l’ostéopathe ont quitté la Maison de santé.
Le contrat bail liant l’association des professionnels de Santé à la Communauté de communes stipule à l’article 5.3: “en cas de changement de sociétaire(s), la société doit en avertir, le plus tôt possible, le Bailleur qui mettra en œuvre les moyens nécessaires à l’aide à la recherche d’un nouveau sociétaire. Si malgré tout, dans les trois mois qui suivent le départ effectif du (ou des) sociétaire(s) aucun remplaçant n’a pu être trouvé et si le local demeure inoccupé, le Bailleur opérera à une révision du loyer dont la diminution correspondra au produit de la valeur de base au m2 par la surface du local concerné. »
Ainsi au 01/04/2024, aucun nouveau sociétaire ne s’étant installé à la Maison de santé, le loyer devra être revu à la baisse de 655.04 €/mois soit un montant mensuel de 1958.10 € au lieu de 2613.20 €.
Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité
APPROUVE les termes de l’avenant n°1 tels qu’exposés dans le document annexé à la délibération ;
AUTORISE Mme la Présidente à signer cet avenant et à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération
N°58- 2024 
	OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT A LA CAF POUR EQUI¨PEMENTS DE PROTECTION CHALEUR DE LA MICRO-CRECHE 
Mme la Présidente informe le conseil de la nécessité d’équiper l’aire de jeux extérieure de la crèche d’un équipement de protection afin de protéger les enfants du soleil et de la chaleur, cette zone étant exposée sur une grande partie de la journée.
La somme nécessaire est estimée à 5 000 € HT soit 6 000 € TTC.
Il est soumis au conseil de solliciter le plan de financement suivant :
	DEPENSES (€ HT)
	FINANCEMENTS

	Equipements de protection chaleur
	5 000 €
	CAF (Fonds Publics et Territoires) 80 %
	4 000 €

	
	
	Autofinancement   20 %
	1 000 €

	TOTAL
	5 000 €
	TOTAL
	5 000 €



Le Conseil Communautaire, ouï cet exposé et après avoir délibéré à l’unanimité
APPROUVE le projet et le plan de financement présenté,
AUTORISE Mme la Présidente à solliciter une subvention auprès de la CAF, à engager les démarches et signer les documents nécessaires à la mise en place de la présente délibération



N° 59- 2024 
	OBJET : AVENANT DE PROLONGATION – CONVENTION D’AUTORISATION ET DE DELEGATION D’AIDES AUX ENTREPRISES PAR LES COMMUNES, LES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET LA METROPOLE DE LYON

	
Vu la délibération 54-2022 du 05.04.2022 
Vu la délibération 136-2023 du 04.07.2023

Madame la Présidente explique aux membres du Conseil communautaire que la collectivité a signé une convention avec la Région en 2020 pour le soutien économique en faveur des entreprises. Cette convention prenait fin au 31 décembre 2021. Elle a été renouvelée en 2022 et 2023.

Il est proposé de renouveler cette convention pour l’année 2024 (avenant mis en annexe).

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

APPROUVE le projet de convention joint à la présente délibération, 
AUTORISE Madame la Présidente à signer le projet de convention ainsi que tout acte pouvant s’y rapporter,
AUTORISE Madame la Présidente à procéder à toute démarche nécessaire à la mise en application de la présente délibération.




N° 60 – 2024 
	OBJET : CREATION D’UN POSTE D’ENSEIGNEMENT EN CHANT A HAUTEUR DE 2H30 HEBDOMADAIRE 

	
Comme vu en commission culture du 6 mars 2024, dans le cadre du projet pédagogique développé au sein de l'école de musique et dans le cadre du parcours proposé aux élèves il est proposé au conseil communautaire de compléter l'offre d'enseignement par l'ouverture d'une classe de chant à partir de la rentrée 2024. 

Cette proposition est conforme à l'orientation "musiques actuelles" de l’école et permettra aux jeunes musiciens d'apprendre également à chanter. 

En effet, l'école de musique porte 4 groupes de jeunes et manque à ce jour de chanteur. Il est proposé d'ouvrir un poste d'enseignant artistique territorial, filière culture, à partir de septembre 2024 à hauteur de 2h30 hebdomadaire.

La rémunération sera en fonction de l’expérience du candidat retenu selon la grille des Assistant d’enseignement artistique. 

Le Conseil communautaire ouï cet exposé et après avoir délibéré à l'unanimité : 

APPROUVE la création d’un poste d’enseignant en chant ;

AUTORISE Madame la Présidente à procéder aux déclarations de vacance, mise en publicité, et recruter le cas échéant le candidat retenu. 





 N°61- 2024 
	OBJET : MODIFICATION DES TARIFS DE LA SAISON CULTURELLE

	
Comme vu en commission culture du 6 mars 2024, 

Dans le cadre de la saison culturelle les saisons dernières ont permis d'étudier les tarifs et leur adéquation avec les spectacles proposés et les différents publics. 

Les tarifs actuels proposés pour les adultes sont différenciés à savoir une entrée à 7 euros et une à 10 euros pour les plus grosses manifestations. 

Dans les faits c'est souvent le tarif à 10 euros qui a été appliqué.

 Il a aussi été observé des demandes de tarifs spéciaux pour les étudiants ou les chômeurs. 

Ainsi et pour la saison culturelle à venir à partir du 1er septembre 2024 il est proposé que les tarifs évoluent de la façon suivante : 

Proposition de nouveaux tarifs : 

Entrées adultes : 10 euros 
15 euros pour les plus gros spectacles (exceptionnels)

Entrées étudiants ou chômeurs : 5 euros 

Entrées moins de 18 ans : 5 euros (tarif inchangé) 
Entrées moins de 4 ans : gratuit 

Le Conseil communautaire, ouï cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

APPROUVE la modification des tarifs ainsi présentée ; 

AUTORISE Madame la Présidente à modifier les tarifs de la saison culturelle. 





N° 62- 2024 
	[bookmark: _Hlk163551771]OBJET : MISE EN PLACE D'UNE CARTE D'ABONNÉS ET TARIFS ASSOCIÉS

	
Comme vu en commission culture du 6 mars 2024, 

Afin de poursuivre la fidélisation des publics qui est en train de se faire pour la saison culturelle, il est proposé de mettre en place des cartes d'abonnés en début de saison. 

Dans ce cadre, les spectateurs pourront identifier trois spectacles et avoir accès aux tarifs suivants proposés au conseil communautaire : 

Adultes :
7 euros
12 euros (gros spectacles exceptionnels) 

Enfants 5 à 17 ans : 
3 euros 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

APPROUVE la mise en place d’une carte d’abonnés 

AUTORISE Madame la Présidente à mettre en place une carte d’abonnés 





N° 63- 2024 
	OBJET : PLAN DE FINANCEMENT STORES DES GRANGES DU CARLADES 

	

En complément de la demande de financement de l’étude de renaturation des granges et de la zone d’activités, il est proposé au conseil communautaire de compléter l’étude soumise aux financements de l’Etat avec une partie investissement à savoir l’installation de stores au niveau des baies vitrées de la grange numérique. 
Conscients de notre obligation morale sociétale éthique et politique de renforcer sans délai l’action climatique dans le cadre d’une transition écologique équilibrée concertée et juste , la communauté de communes souhaite et ce sera le cœur de son futur projet de territoire _ porter cette ambition _ accélérer et tout mettre en œuvre afin d’anticiper prévenir et s’adapter aux enjeux de demain.

Après avoir déposé au titre du fonds vert un premier dossier d’une étude stratégique pour l’implantation d’une forêt au tiers lieu les « granges du Carlades » lieu labellisé par l’ANCT comme un espace adapté aux transitions de demain, première phase d’un projet qui sera amené en terme de renaturation à être travaillé sur l’ensemble de la zone d’activités et en lien avec Vic sur Cère et Polminhac en terme de mobilité durable ( orientations stratégiques de PVD). 

Nous souhaitons, en complément du premier, déposer un deuxième dossier avec la mise en place sur le bâtiment de stores extérieurs qui viendraient atténuer les chaleurs excessives dans le bâtiment et permettraient ainsi aux usagers du tiers lieu d’être protégés.

Ces deux actions d’urgence trouveront naturellement leur place dans le futur projet de territoire dont l’axe stratégique prioritaire sera de concevoir demain différemment nos aménagements nos espaces nos usages en interrogeant chacun d’eux au prisme des enjeux écologiques sociétaux sociaux et économiques  ( sobriété résilience transformation préservation des ressources cohésion sociale innovation ).

Mme la Présidente propose le plan de financement complémentaire à la délibération 169-2023 suivant : 

	DEPENSES HT 
	RECETTES

	TRAVAUX STORES 
	22 240.83 
	Etat - Fonds vert (80%)
	17 793.00

	
	
	Autofinancement 
	4 447.83

	TOTAL
	22 240.83
	TOTAL
	22 240.83 


Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

APPROUVE le plan de financement ainsi présenté, 

AUTORISE Madame la Présidente à déposer les demandes de subventions auprès de l’Etat ou tout autre financeur et à signet tout document afférent à la présente délibération. 





TOUTES LES DELIBERATIONS ONT ÉTÉ ADOPTEES A L’UNANIMITE. 
LA SEANCE EST LEVEE A 21H54 
